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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Exposes des chefs de mission du Conseil 

de securite en Afrique 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose des quatre ambassadeurs qui ont conduit la 
mission du Conseil de securite en Afrique : 
M. Dumisano Kumalo, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, et Sir Emyr Jones Parry, 
Representant permanent du Royaume-Uni, qui ont 
conduit ensemble la mission a Addis-Abeba, Khartoum 
et Accra; M. Jorge Voto-Bernales, Representant 
permanent du Perou, qui a conduit la mission a 
Abidjan; et M. Jean-Marc de La Sabliere, Representant 
permanent de la France, qui a conduit la mission a 
Kinshasa. 

Avant de passer la parole aux chefs de mission du 
Conseil de securite, je voudrais dire ces quelques mots. 

La Belgique se rejouit du fait que la mission du 
Conseil en Afrique ait eu lieu au cours du mois de sa 
presidence. Mon pays, comme le Conseil le sait, 
attache une importance toute particuliere au continent 
africain. Ainsi, la Belgique est tres heureuse de pouvoir 
constater que cet interet pour l’Afrique est partage par, 
et se voit reflete dans les travaux de, ce Conseil. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Dumisani Kumalo qui, avec l’Ambassadeur 
Jones Parry, a conduit la mission du Conseil de securite 
a Addis-Abeba, Khartoum et Accra. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
C’est un honneur particulierement grand pour moi, 
Monsieur le Ministre, de vous voir presider la seance 
d’aujourd’hui, car je sais a quel point la Belgique nous 
aide sur le continent africain. 

Ma tache aujourd’hui est de presenter tres 
brievement et de faqon informelle un expose sur la 
mission que j’ai eu l’honneur de conduire 


conjointement avec le Representant permanent du 
Royaume-Uni. II y aura un rapport qui fournira toutes 
les precisions necessaires sur ce qui s’est deroule. Mais 
j’ai pense que je pourrais peut-etre prendre quelques 
minutes pour faire part au Conseil de mes propres 
impressions de ce qui s’est passe. 

L’une des choses les plus utiles - une chose qui 
est toujours utile quand elle se produit - a ete le fait 
que nous ayons passe beaucoup de temps avec l’Union 
africaine a Addis-Abeba. Nous avons eu des reunions 
avec le Commissaire a la paix et a la securite, 
M. Djinnit, et une reunion encore plus longue avec le 
President de la Commission, M. Konare, ce qui nous a 
permis de proceder a des echanges de vues detailles sur 
des questions inscrites au programme du Conseil. Je 
dois dire, au nom de mes collegues, que nous avons 
juge leurs conseils tres utiles pour determiner comment 
ils perqoivent certaines des questions qu’ils traitent de 
faqon quotidienne. 

Nous avons aussi tenu une reunion de travail 
officielle entre le Conseil de securite de l’Organisation 
des Nations Unies et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Cela aussi etait tres significatif en 
soi, car nous avons ete en mesure d’avoir un echange 
de vues sur tout un ensemble de questions dont le 
Conseil de securite est amene a se saisir et que le 
Conseil de l’Union africaine est lui aussi amene a 
traiter a Addis-Abeba. A la fin de cette reunion, nous 
sommes tombes d’accord sur un document final. Nous 
allons tres prochainement vous adresser une lettre, 
Monsieur le President, demandant que ce document 
final soit publie comme document officiel du Conseil 
de securite, afin qu’il puisse etre consulte a l’avenir. 

Deux elements ressortent particulierement de cet 
accord. L’un d’eux etait le desir des deux Conseils de 
voir des echanges de vues entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
se derouler chaque annee, parce que les questions que 
le Conseil de securite inscrit a son ordre du jour 
proviennent dans la majorite des cas d’Addis-Abeba. 
Nous avons done pense qu’il serait tres utile de tenir 
une reunion conjointe une fois par an. 

L’autre element qui etait important pour nous 
autres Africains etait un accord sur le fait que, 
s’agissant des questions relatives a la paix et la 
securite, l’Union africaine agit toujours au nom de la 
communaute internationale. II est par consequent 
important qu’il y ait un echange de vues entre les deux 
Conseils pour garantir que toutes les actions menees 
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par l’Afrique seront au benefice de la communaute 
internationale et s’inscriront dans ses intentions, et 
notamment celles du Conseil de securite. 

L’autre question dont nous avons debattu, qui 
avait deja ete soulevee au cours de la presidence sud- 
africaine en mars, etait de tenter d’etudier comment 
l’ONU pourrait, au cas par cas - c’est l’expression qui 
a ete employee - aider a la fourniture de ressources, en 
particulier dans les cas ou l’Union africaine agit au 
nom du Conseil de securite. C’est une question tres 
difficile, parce qu’elle touche a des regies qui n’ont pas 
ete arretees au sein du Conseil de securite, mais plutot 
a cote, dans l’Assemblee generale, a propos des 
moyens de gerer ou d’utiliser des contributions 
obligatoires. Mais le fait que nous ayons commence a 
parler de cette question nous a semble extremement 
important. 

II y a, par rapport a cette question, quelques 
points que nous voulions suivre. Un element que je 
dois citer est qu’il a ete question, au cours de notre 
visite a Addis-Abeba, du fait que le mandat de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) 
devait expirer a la fin de cette semaine. J’ai vu hier 
que, comme promis par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, le mandat de l’Union au 
Soudan a ete prolonge de six mois. Cela montre bien 
que certaines des questions que nous avions evoquees 
et sur lesquelles nous attendions un suivi ont en effet 
ete prises en charge. 

Nous nous sommes ensuite rendus a Khartoum, 
ou nous avons, bien entendu, rencontre le Ministre des 
affaires etrangeres et de hauts responsables, y compris 
les trois gouverneurs de la province du Darfour. Une 
fois encore, mon avis personnel a ete que les hauts 
responsables soudanais ont ete tres directs et sans 
ambigui'te dans leur acceptation de la force hybride. Ils 
ont aussi ete disposes a prendre part a des debats et 
echanges de vues. II nous a semble que cela 
representait un pas positif tres important pour ce qui 
est de la situation au Darfour. Et en effet, le President 
Al-Bashir lui-meme nous a confirme la meme chose 
lorsque nous 1’avons rencontre un peu plus tard au 
cours de notre visite. II nous a done semble qu’il 
s’agissait la au moins d’une percee majeure, sachant 
que le problem e qu’il nous reste maintenant a regler est 
celui de la mise en oeuvre. 

Je voudrais soulever une idee dont nous avons 
parle de fafon officieuse dans l’avion, a savoir que 
nous avons desormais besoin d’un calendrier pour 


savoir qui va faire quoi. Comme je l’ai dit, l’Union 
africaine s’est deja acquittee d’une de ses 
responsabilites. Mais il nous faut un calendrier qui 
defmisse ce que le Conseil de securite va faire, ce que 
l’Union africaine et ce que le Departement des 
operations de maintien de la paix va faire. J’espere que 
cette question sera examinee a un moment opportun. 

Enfin, nous nous sommes aussi rendus a Accra, 
ou nous avons rencontre le President du Ghana, 
M. Kufuor, President en exercice de l’Union africaine. 
Nous avons ete tres honores que le Ministre des 
affaires etrangeres ghaneen passe beaucoup de temps 
avec nous a examiner en detail les questions a l’etude 
et a nous presenter les vues de l’Union africaine. Nos 
interlocuteurs nous ont egalement affirme qu’ils 
voyaient l’accord sur la mission hybride au Soudan 
comme etant une evolution tres positive pour l’Union 
africaine dans son ensemble. Ils esperent soulever cette 
question a la fin de cette semaine quand le Sommet de 
l’Union africaine se reunira a nouveau au Ghana. Le 
President du Ghana a aussi ete heureux de nous 
rencontrer. Nous avons aussi obtenu ses vues sur les 
questions a l’etude. 

Globalement, je dois dire deux choses. Pour moi, 
en tant que representant de l’Afrique du Sud, cela a ete 
un tres grand honneur de travailler avec mon collegue 
le Representant permanent du Royaume-Uni, en tant 
que co-chef. Je garderai un souvenir tres fort de cette 
experience, surtout sachant que je fais partie du 
Conseil a titre provisoire. C’est l’un des acquis que je 
sais pouvoir garder apres la fin de mon passage ici. 

L’autre chose est que je tiens aussi a rendre 
hommage a nos amis du Secretariat qui nous ont 
accompagnes. Je suis ebloui par tout ce qu’ils ont fait. 
Ils se reveillaient bien avant moi, et ils me servaient 
d’interpretes quand la langue pouvait etre un obstacle 
ardu. Je tiens juste a dire officiellement combien nous 
sommes admiratifs de l’aide qu’ils ont su nous fournir. 
Nous les en remercions tres chaleureusement. Cela a 
permis que notre voyage soit tres agreable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Kumalo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. Sir Emyr 
Jones Parry. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie de votre presence a 
nouveau parmi nous, Monsieur le Ministre. Mes 
remerciements vont egalement a mes collegues qui 
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nous ont permis, a l’Ambassadeur Kumalo et a moi- 
meme, d’etre tous les deux cochefs de mission. Je tiens 
a dire quel plaisir nous avons eu a le faire. 

Je voudrais tout d’abord placer mes observations 
dans le contexte de l’Afrique, un continent qui a 
veritablement ete neglige, en partie par la communaute 
internationale alors qu’il occupe jusqu’a 60 % du 
temps de notre temps au Conseil. Pour l’ONU dans son 
ensemble, il represente un immense defi et de grandes 
perspectives. Nos attributions portent, bien entendu, 
precisement sur la securite et le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Pour commencer, je voudrais faire part de deux 
impressions sur le role du Conseil de securite. La 
premiere est que, de plus en plus, le Conseil devra se 
tourner, comme il le fait deja, vers les acteurs 
regionaux pour nous aider a maintenir vraiment la paix 
et la securite internationales. Il en decoule que, comme 
la nuit succede au jour, si le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine assure mieux la paix et la 
securite en Afrique, il nous aidera a nous acquitter de 
notre mandat. Je crois que l’Union africaine reconnait 
bien le fait que si la responsabilite globale nous 
incombe, il n’en demeure pas moins absolument 
crucial d’ceuvrer de concert pour atteindre nos objectifs 
communs. Ce n’est d’ailleurs pas seulement le cas pour 
l’Union africaine, mais pour tous les organes regionaux 
et autres organes qui peuvent avoir un role a jouer. 

Il faut aussi assurer une coherence entre toutes les 
questions ayant trait a la paix et a la securite. Il ne 
s’agit pas d’envisager les choses sous le seul angle 
etroit du maintien de la paix. Il faut aussi se pencher 
sur la prevention ainsi que l’arret des conflits, sur les 
efforts visant a consolider la paix, sur les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
dans la societe, ainsi que sur la reforme du secteur de 
la securite. Tous ces elements sont fondamentaux pour 
parvenir a la securite. Ils constituent, bien entendu, des 
centres d’interet clefs pour le Conseil, mais ils le sont 
egalement pour d’autres organes, et ce, a juste titre. 
Toutefois, il me semble que la necessity de parvenir a 
une plus grande coherence entre ces diverses activites, 
menees par les acteurs presents sur le terrain, a ete 
reaffirmee lors de cette mission. 

En ce qui concerne plus particulierement l’Union 
africaine, ainsi que l’Ambassadeur Kumalo l’a indique, 
le simple nombre de questions sur lesquelles nous 
avons des interets et des objectifs communs demontre 
clairement pourquoi la declaration conjointe entre le 


Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et le 
Conseil de securite etait si importante. J’espere qu’elle 
ne sera pas consideree comme un simple document de 
plus. Sans entrer dans les details, je dirai que 
l’Ambassadeur Kumalo et moi-meme allons ecrire au 
President du Conseil de securite pour lui demander que 
cette declaration devienne un document officiel du 
Conseil. Elle sera alors un document applique, jour 
apres jour, par le Secretariat, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Conseil dans son 
ensemble. 

Cette declaration contient plusieurs points 
importants, notamment le fait qu’avant qu’un des deux 
organes ne decide d’intervenir sur le terrain en Afrique, 
il devrait recueillir l’opinion de l’autre. Voila qui 
devrait ameliorer les choses. L’ensemble de la question 
du fmancement des operations de l’Union africaine et 
de sa continuite, ainsi que nous l’avons vu dans le cas 
de la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS), 
est extremement delicate mais absolument 
fondamentale. En fait, nous allons tous devoir nous 
efforcer de trouver le moyen de mieux assurer le 
fmancement des operations de l’Union africaine. 

Lors des discussions sur les pays particuliers et 
sur les regions preoccupantes, le Darfour a, bien 
entendu, occupe la majeure partie de notre temps. J’ai 
trouve tres utiles les echanges que nous avons eus avec 
le President Konare, avec le Commissaire Djinnit et 
avec le Conseil de paix et de securite. Nous nous 
sommes tous accordes sur la necessite d’un 
deployment rapide de l’operation hybride ainsi que les 
details y relatifs. Mais nous avons egalement insiste 
sur Timportance de revitaliser le processus politique au 
Darfour et de garantir la fourniture des secours 
humanitaires. Le fait que le mandat de la MUAS ait ete 
renouvele signifie simplement que nous devons aussi 
nous concentrer sur la question du fmancement de la 
mission pour toute la duree de son mandat, jusqu’a ce 
qu’intervienne la transition vers l’operation hybride. 

Pour ce qui est de la Somalie, les echanges ont 
ete nombreux et, a l’evidence, il existe un veritable 
souhait que la reconciliation politique prenne corps 
dans ce pays et que la situation actuelle prenne fin. Je 
crois que cela veut simplement dire trois choses : 
preincrement, que la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) doit etre renforcee et la securite 
doit etre assuree en Somalie; deuxiemement, que les 
secours humanitaires doivent pouvoir etre fournis; et 
troisiemement, que le Gouvernement federal de 
transition doit saisir la maigre chance qui s’offre a lui 
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pour tendre la main aux parties somaliennes et 
s’efforcer de parvenir a un accord plus large, de 
maniere a ce que le processus securitaire s’accompagne 
d’un processus politique. Cela est fondamental pour 
que le Conseil de securite puisse envisager ce que le 
Royaume-Uni appelle de ses vceux, a savoir examiner 
serieusement si les conditions sont oui ou non reunies 
pour le deployment d’une mission de maintien de la 
paix des Nations Unies en Somalie et selon quelles 
modalites. Ces questions sont toutefois tres complexes. 

En notre qualite de representants du Conseil de 
securite, nous avons egalement expose au Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine notre demarche 
vis-a-vis du differend frontalier entre l’Erythree et 
l’Ethiopie et de la question de l’Armee de resistance du 
Seigneur. En retour, le Conseil de paix et de securite 
nous a indique comment il envisage les efforts de 
l’Union africaine pour resoudre la crise politique aux 
Comores. 

Nous nous sommes ensuite, comme l’a indique 
l’Ambassadeur Kumalo, rendus au Soudan, ou nous 
avons ete encourages par le fait qu’en reponse a toutes 
les questions qui leur ont ete posees, le Ministre des 
affaires etrangeres comme le President ont 
implicitement confirme leur acceptation sans condition 
de l’operation hybride. II s’agit d’une evolution 
vraiment salutaire. Et je dois dire que le ton des 
echanges a Khartoum etait nettement meilleur que lors 
de notre mission de l’an passe. Done, jusqu’a present, 
tout va bien. 

Je ne saurais trop insister, toutefois, sur le fait 
que si nous en sommes arrives a ce stade, c’est grace 
aux arguments avances et a la pression exercee de 
maniere continue quant a ce qu’il est necessaire de 
faire au Darfour et, a mon avis, si le Gouvernement 
soudanais s’est decide a cooperer comme il le fait 
actuellement, ce n’est que grace a toutes les pressions 
internationales qui ont ete exercees sur lui. 
L’experience semble montrer que le Conseil de securite 
et les pays membres du Conseil en leur capacite 
nationale devront faire attention a non seulement 
travailler ensemble de maniere cooperative, mais 
egalement a maintenir ces exigences et ces pressions de 
maniere a ce que le Gouvernement soudanais fasse le 
necessaire. Dans le meme temps, nous faisons face aux 
reprimandes, plutot justifiees, de ce Gouvernement 
parce que nous n’exerqons pas suffisamment de 
pression sur les rebelles, dont, a ce stade, la 
responsabilite est tout aussi, voire plus grande. Il est 
evident que nous devons faire pression sur eux et les 


reprouver. En somme, faire en sorte que les deux 
parties parviennent a un accord dans les plus brefs 
delais est la meilleure maniere d’assurer la securite et 
la paix a long terme du Darfour. 

A Accra, tout s’est passe comme nous 
l’attendions. Des progres spectaculaires sont intervenus 
ces trois dernieres annees. Le dynamisme de toute la 
ville reflete les progres enregistres par le Ghana. Tant 
le President que le Ministre des affaires etrangeres 
nous ont accorde leur temps sans compter. Mon 
opinion est que leurs objectifs sont tres proches de 
ceux du Conseil, qu’ils ont fait preuve d’une veritable 
determination politique pour parvenir aux memes 
objectifs et que leurs aspirations pour l’Afrique sont 
tres positives. 

Je voudrais, moi aussi, terminer en remerciant 
mes collegues pour leur participation et leur 
contribution a la mission. Mes remerciements vont 
aussi au Secretariat pour tout l’appui qu’il nous a 
fourni, ainsi qu’aux gouvernements hotes et a tous 
ceux qui ont rendu possible le bon deroulement de la 
mission. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Jones Parry de son expose. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je donne maintenant la parole a M. Enrique 
Chavez, qui parlera au nom de S. E. M. Jorge Voto- 
Bernales, qui a conduit la mission du Conseil de 
securite a Abidjan. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, avant de lire la declaration de l’Ambassadeur 
Voto-Bernales, de saluer votre presence ici, Monsieur 
le Ministre, a la presidence des travaux du Conseil de 
securite. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour feliciter la delegation beige de l’excellente 
maniere dont elle dirige nos travaux en ce mois de juin. 

Je vais maintenant donner lecture de la 
declaration de l’Ambassadeur Voto-Bernales. 

« Apres avoir fait escale a Accra, la mission 
du Conseil de securite s’est rendue a Abidjan, les 
18 et 19 juin. Comme chacun sait, le mandat de la 
mission consistait essentiellement a saluer le fait 
que les differentes parties ivoiriennes se sont 
engagees pleinement dans le processus de paix 
dans le cadre de l’Accord de Ouagadougou; a 
encourager les parties a poursuivre ce processus 
avec determination; et a examiner avec elles les 
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consequences de ces accords en ce qui concerne 
le role de l’ONU au cours des prochains mois. 

Dans cette optique, la mission a rencontre 
M. Djibrill Bassole, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale du 
Burkina Faso et representant du Facilitateur de 
l’Accord, le President Blaise Compaore; 
M. Guillaume Soro, nouveau Premier Ministre de 
la Republique de Cote d’Ivoire; et M. Laurent 
Gbagbo, President de la Republique de Cote 
d’Ivoire. 

En outre, la mission a tenu une reunion de 
travail avec le Representant special par interim 
du Secretaire general, M. Abou Moussa, les 
generaux dirigeant la composante militaire de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et les forces fran 9 aises qui l’appuient, 
les principaux responsables civils de l’ONUCI et 
l’equipe des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Grace a ces reunions, la mission s’est 
penchee essentiellement sur des questions que je 
vais passer en revue. II faut preciser que les 
termes dans lesquels ces observations sont 
redigees relevent de ma seule responsabilite. 

L’Accord politique de Ouagadougou a 
instaure un nouveau climat en Cote d’Ivoire, ce 
que tous nos interlocuteurs ont souligne. II est 
vrai que cet Accord n’a pas regie immediatement 
les problemes de fond qui sont au cceur de la crise 
ivoirienne, mais il a lance une nouvelle 
dynamique visant a regler ces problemes sur 
l’initiative des parties elles-memes. Tant le 
President Gbagbo que le Premier Ministre Soro 
ont souhaite souligner le fait que les retards 
enregistres ces deux derniers mois etaient dus 
uniquement a des raisons techniques. Les 
negociateurs de l’Accord avaient sous-estime le 
temps necessaire pour la formation d’un nouveau 
Gouvernement. Toutefois, sur le plan politique, la 
volonte des parties d’appliquer l’Accord est 
restee intacte. 

Les interlocuteurs de la mission ont 
egalement lance un appel a l’ONU pour qu’elle 
continue a accompagner la Cote d’Ivoire et que 
l’ONUCI reste sur place pendant la periode 
precedant les elections. En effet, il faut 
poursuivre ce processus, lui apporter une 
assistance technique et un appui dans le domaine 
de la securite, mobiliser l’aide internationale pour 


la Cote d’Ivoire et proceder a la certification du 
processus electoral. Je reviendrai sur ce dernier 
point de faqon plus precise par la suite. 

Pour ce qui est de la securite, les 
interlocuteurs de la mission ont signale que la 
situation s’etait beaucoup amelioree, situation qui 
est restee assez calme depuis la signature de 
l’Accord de Ouagadougou. Les commandants des 
Forces impartiales ont estime que le risque d’un 
retour des hostilites etait minime. En effet, depuis 
1’elimination de la zone de confiance le 16 avril, 
on n’a constate aucun incident arme important 
dans ce secteur. 

Malgre cela, divers facteurs de 

preoccupation subsistent. Le premier concerne 
l’ouest du pays ou il y a encore des milices 
actives. Le deuxieme concerne la criminalite qui, 
meme si elle est restee stable, continue d’etre 
elevee. A cet egard, les commandants des Forces 
impartiales ont confirme qu’il y avait toujours 
des points de controle illegaux le long des routes, 
principalement dans l’est du pays, mais 

egalement a Abidjan. Le troisieme facteur de 
preoccupation concerne le processus de 

desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
le desarmement des milices et la reforme des 
forces de securite. Les commandants des Forces 
impartiales ont signale que tres peu de progres 
ont ete realises dans ces domaines. Neanmoins, 
ils ont salue le fait que le Facilitateur s’emploie 
actuellement a trouver une solution a la question 
des grades et des quotas au sein de l’armee, car le 
reglement de ces problemes permettrait de 

relancer ces processus. 

En reponse a nos questions sur la demande 
concernant la levee partielle de l’embargo sur les 
armes que le President Compaore a adressee au 
Conseil de securite, M. Bassole a confirme que 
cette demande avait pour objectif de doter les 
forces de police et la gendarmerie des moyens 
necessaires au maintien de l’ordre. Il a precise 
que, en presentant cette demande au Conseil, le 
Facilitateur n’a fait que transmettre une demande 
qui en fait provenait des parties. Plusieurs 
membres de la mission ont exprime des doutes 
quant a la levee partielle de l’embargo etant 
donne que le desarmement et la reforme du 
secteur de la securite etaient des taches encore en 
souffrance. Plusieurs demarches ont ete 
esquissees pour tenter de concilier ces 
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preoccupations contradictoires. Je me dois 
neanmoins de rappeler que, sur ce point, la 
mission n’avait pas pour mandat de prendre 
position. Elle ne pouvait que se limiter a signaler 
que le Conseil “examinerait le regime de 
sanctions en vue de contribuer au processus de 
paix, tout en tenant compte de l’application 
pacifique de l’Accord de Ouagadougou”. 

Entre les problemes de fond qu’il avait a 
regler pour trouver une solution durable a la 
crise, le Premier Ministre a insiste sur 
l’importance de l’identification. Le representant 
du Facilitateur a egalement reconnu que 
1’identification etait au centre des preoccupations 
des Ivoiriens. II a souligne que les prefets avaient 
ete nommes en vue de deployer 1’administration 
dans le nord, et que les magistrats charges de 
mener les audiences avaient deja ete designes. La 
question principale qui restait a regler concernait 
la designation de l’operateur technique prive. Un 
appel d’offres avait deja ete lance et on n’avait 
pas juge necessaire de le relancer. Le President de 
la Republique a exprime son optimisme quant a la 
possibility d’avancer rapidement dans le 
processus d’identification parallelement a 
1’inscription des electeurs. 

En ce qui concerne le processus electoral, 
les parties ont convenu, avec la mission, de 
1’ importance de veiller a la credibility du 
processus dans son ensemble. Nous avons 
constate qu’il existe un consensus sur la necessity 
d’une certification du processus electoral par 
l’ONU, et ceci a chaque etape. La demande visant 
a mettre un terme au mandat du Haut 
Representant pour les elections, qui avait ete faite 
en avril dernier a la mission devaluation 
technique du Secretariat, ne doit pas etre 
comprise comme une reserve vis-a-vis de cette 
certification, mais au contraire comme quelque 
chose de necessaire. Quant au modele 
institutionnel qu’etablira la nouvelle resolution 
sur le mandat de l’ONUCI, le Premier Ministre 
Soro a encourage la mission a s’aligner sur 
1’opinion du Facilitateur. La mission a assure a 
M. Bassole que l’opinion du Facilitateur serait 
dument prise en compte au moment de 
1’elaboration du projet de resolution. 

Pour terminer, j’aimerais, au nom des 
membres de la mission, remercier M. Abou 
Moussa et l’ensemble de l’ONUCI de l’aide 


qu’ils nous ont fournie, mais surtout de leur 
travail quotidien au service de la paix en Cote 
d’Ivoire. La mission a quitte Abidjan encouragee 
par la nouvelle dynamique qu’elle a constatee, 
mais convaincue egalement que la communaute 
internationale devait continuer a accompagner le 
processus avec determination. Nous avons donne 
des garanties au Burkina Faso sur l’appui du 
Conseil de security a son role de facilitateur, et 
nous avons exhorte les differentes parties a 
perseverer sur la voie sur laquelle elles se sont 
engagees a Ouagadougou. Enfin, je voudrais 
remercier personnellement la delegation franchise 
et, en particulier M. Clement Leclerc, pour l’aide 
qu’il m’a fournie pour me permettre de 
m’acquitter des responsabilites que le Conseil a 
eu la bonte de me confier. » 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Jean-Marc de La Sabliere, qui a conduit la 
mission du Conseil de securite a Kinshasa. 

M. de La Sabliere (France) : La mission du 
Conseil de securite a fait sa derniere etape a Kinshasa 
le 20juin dernier, et j’ai eu cette annee encore 
l’honneur de conduire cette etape. C’etait la tantieme 
visite du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo, mais cette visite avait un 
caractere particulier puisqu’elle intervenait dans un 
contexte nouveau, apres les elections qui ont ete un 
succes, et on peut dire que la page de la transition a ete 
tournee. Done, c’est dans ce nouveau contexte que 
cette visite est intervenue. 

Elle intervenait aussi au lendemain de l’adoption 
par notre Conseil de la resolution 1756 (2007), par 
laquelle nous avons decide de prolonger la presence de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) en 
Republique democratique du Congo en adaptant son 
mandat a la periode post-transition. Nous avons done 
pu reaffirmer aux nouvelles autorites congolaises 
l’engagement des Nations Unies en vue de les aider a 
consolider la paix, les institutions democratiques et 
l’etat de droit pendant cette periode, tout en examinant 
avec elles les principaux defis auxquels le pays 
demeurait confronte. 

Apres une seance de travail avec le Representant 
special Bill Swing et ses principaux collaborateurs, 
nous avons rencontre le President de la Republique, 
plusieurs membres du Gouvernement rassembles 
autour du Premier Ministre par interim, la Conference 
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des presidents du Senat et la Conference des presidents 
de l’Assemblee nationale. Nous avons eu deux 
reunions thematiques sur des sujets clefs avec des 
responsables congolais, l’une sur la reforme du secteur 
de la securite, et l’autre sur la region des Kivus. 

Je pense que cette mission a ete tres utile, et je 
propose de m’arreter sur les principales questions que 
la mission a abordees en donnant mon appreciation. 

D’abord, nous avons salue l’adoption du 
programme du Gouvernement et encourage les 
autorites a le mettre en oeuvre rapidement, en 
particulier le contrat de gouvernance qui en fait partie, 
afin que les populations reqoivent bien les dividendes 
de la paix. II y a bien sur une legitime impatience des 
Congolais, aussi les autorites nous ont-elles assures de 
leur determination a avancer rapidement, et cela bien 
que le Gouvernement ne soit en place que depuis trois 
mois. Le Gouvernement a souligne qu’il se mettait au 
travail sur chacun des cinq chantiers prioritaires qu’il 
avait identifies, ainsi d’ailleurs qu’en temoignait 
l’adoption par l’Assemblee nationale du budget, qui 
devrait etre prochainement adopte et examine par le 
Senat. Une feuille de route a par ailleurs ete elaboree 
pour les elections locales et il nous a ete indique sur 
place, ceci m’a paru de tres bonne augure, que la 
relation etait bonne entre les bailleurs de fonds et les 
autorites de la Republique democratique du Congo, ce 
qui est important en vue de permettre la bonne mise en 
oeuvre du programme de gouvernance. 

Nous avons evoque avec les nouvelles autorites la 
question du dialogue politique regulier a etablir ou qui 
pourrait etre etabli entre les autorites congolaises et 
leurs principaux partenaires internationaux, en tenant 
pleinement compte bien sur de la situation nouvelle 
resultant de la mise en place d’institutions 
democratiquement elues. Et j’informe les membres du 
Conseil que le President Kabila s’est montre ouvert a 
un tel dialogue, tout en considerant que le choix de lui 
donner un caractere formel ou informel n’etait qu’une 
question technique. 

Je reviens maintenant a un sujet preoccupant et 
qui d’ailleurs a preoccupe chacun des interlocuteurs 
que nous avons rencontres : la situation dans les Kivus. 
L’instabilite dans les Kivus, du fait de l’activite des 
troupes de Laurent Nkunda et des membres des 
anciennes Forces armees rwandaises (ex-FAR) et des 
Interahamwe, a ete evoquee a chacun de nos entretiens. 
Je crois pouvoir dire, en tous les cas c’est comme cela 
que je l’ai ressenti, je le repete, que c’est actuellement 


la preoccupation la plus urgente des autorites 
congolaises. Le President Kabila nous a fait part de son 
intention de chercher une solution prioritairement par 
des voies politiques et diplomatiques, sans toutefois 
exclure totalement de recourir contre certains groupes a 
des actions ponctuelles de type militaire, compte tenu 
du caractere inacceptable de la poursuite des exactions. 

Sur le plan politique, les autorites prevoyaient 
d’organiser une table ronde afin d’associer l’ensemble 
de la population des Kivus a la recherche d’une 
solution. Sur le plan diplomatique, les pays de la 
region travaillaient ensemble de faqon croissante, mais 
il m’a semble que des clarifications et une plus grande 
confiance seraient necessaires. Les autorites 
congolaises se sont declarees pour leur part favorables 
a cet approfondissement. Les relations entre la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda, en 
particulier, sont clefs pour regler en profondeur les 
problemes de l’est. Les responsables du Parlement que 
nous avons rencontres ont exprime leur plein soutien a 
une approche prioritairement politique et diplomatique. 
Ils ont fait observer que 1’impatience d’une population 
durement eprouvee pouvait conduire a chercher des 
solutions rapides, mais qu’en realite l’option militaire 
avait montre ses limites. 

Concernant les brigades operant dans le Nord- 
Kivu, la mission est repartie, c’est ma conviction, 
convaincue que seul le brassage etait une option, au 
contraire du mixage, qui s’est avere etre une forme 
nefaste de contournement du processus d’integration de 
l’armee. 

Cela m’amene a evoquer maintenant un deuxieme 
point, qui a ete au cceur de nos discussions : la reforme 
du secteur de la securite. De l’avis general, cela nous a 
ete dit par tous nos interlocuteurs, celle-ci doit rester 
une priorite. C’est bien d’ailleurs l’opinion du Conseil 
de securite. A ce stade, il nous est apparu que 
davantage de progres avaient ete faits jusqu’a present 
du cote de la police que du cote de l’armee, meme si un 
certain nombre de brigades integrees avaient deja ete 
mises en place, comme le savent les membres du 
Conseil. Nous avons indique qu’il nous semblait 
necessaire dans l’immediat de consolider l’acquis, et 
de completer ce premier effort pour batir une vraie 
armee professionnelle. Afin que la communaute 
internationale s’organise pour aider les autorites 
congolaises, nous avons appele celles-ci a elaborer un 
plan qui definisse la taille et le type d’armee dont le 
pays a besoin et qui soit a la hauteur de ses ressources. 
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Nous avons egalement appele nos interlocuteurs a 
prendre les mesures necessaires pour mettre un terme 
aux exactions commises par des elements des forces de 
securite nationales, et les autorites congolaises, 
notamment le President Kabila, nous ont assures de 
leur determination a traiter ce probleme, en agissant a 
tous les niveaux de la hierarchie militaire. Je dois dire 
que de faqon plus generate, nous avons tous releve 
avec interet l’engagement des autorites, a commencer 
par le President de la Republique, en faveur de la lutte 
contre l’impunite et de la reforme de 1’institution 
judiciaire. 

Conformement a notre mandat, nous avons 
egalement evoque avec tous nos interlocuteurs la 
question de la relation avec l’opposition. L’importance 
de respecter l’espace et le role confere aux partis 
d’opposition par la Constitution, mais aussi la necessity 
que tous les partis politiques demeurent engages en 
faveur du processus politique et de la reconciliation 
nationale, dans le respect du cadre constitutionnel et de 
la legalite, ont ete les sujets evoques avec tous nos 
interlocuteurs. Nous avons note que l’opposition jouait 
un role significatif au Parlement, et que l’Assemblee 
nationale venait d’adopter une proposition de loi sur le 
statut de l’opposition politique, qui etait maintenant 
transmise au Senat. 

Je voudrais, pour conclure, saisir cette occasion 
pour remercier, devant le Conseil, le Representant 
special du Secretaire general, M. Bill Swing, et 
l’ensemble du personnel de la MONUC pour l’action 
inlassable qu’ils menent sur place en vue d’aider le 
peuple congolais. La transition etant achevee, je pense 
que c’est important de le souligner, la relation entre les 
Nations Unies et la Republique democratique du 
Congo est une relation de partenariat. L’ampleur des 
defis a relever ne surprendra pas le Conseil, puisqu’il a 


decide recemment de maintenir a sa pleine capacite la 
MONUC, qui demeure le plus grosse operation de 
maintien de la paix actuellement deployee par les 
Nations Unies. 

Mais ce que, je pense, nous pouvons retenir de 
cette mission, c’est avant tout la determination a agir 
exprimee par les autorites congolaises. Cette 
determination repond a une forte attente de la 
population. Le Conseil devra done continuer a 
prodiguer aux autorites congolaises ses 
encouragements et son soutien, dans le respect de la 
souverainete congolaise. 

Je voudrais, pour terminer, remercier au nom de 
tous les membres du Conseil le President Kabila et les 
autorites congolaises pour l’accueil chaleureux que 
nous avons requ a Kinshasa. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur de La 
Sabliere de son expose. 

Au nom du Conseil, je tiens a exprimer a tous les 
membres de la mission du Conseil de securite, qui a ete 
conduite avec une parfaite competence par les 
Ambassadeurs Kumalo, Jones Parry, Voto-Bernales et 
de La Sabliere, la gratitude et la satisfaction du Conseil 
pour la fafon dont ils se sont acquittes, en son nom, de 
leurs importantes responsabilites. 

Le Conseil de securite est ainsi parvenu au terme 
du stade actuel de son examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. 

La date de la seance au cours de laquelle sera 
examine le rapport ecrit de la mission sera fixee par 
voie de consultation entre les membres du Conseil de 
securite. 

La seance est levee a 11 heures. 
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